STATUTS de l’ASSOCIATION

XXXX
TITRE I __ CONSTITUTION ET OBJET DE L'ASSOCIATION

Article 1 _ Constitution et dénomination

Il est fondé, entre les adhérents aux présents Statuts, une Association régie par la loi du 1erjuillet 1901 et par le décret du 16 aout 1901. Son nom est : XXXXXX, et ci-après désignée par l’appellation l'Association. Le sigle est XXXXX
Article 2 _ Siège social

Le siège social de l'Association est situé à l'adresse suivante : XXXXXXX 
Le siège social pourra être transféré en tout autre endroit, par simple décision du Bureau Directeur ; la ratification devant être faite par la plus prochaine Assemblée Générale.
Article 3 _ Durée _ La durée de l'Association est illimitée.
Article 4 _ Objet 
L’association XXXXXX a pour objet :

· la pratique et le développement des arts martiaux d’origine coréenne notamment du Taekwondo, du Hapkido et des autres disciplines sportives dans les conditions réglementaires le cas échéant.
· La promotion de la culture coréenne et des pratiques en lien avec ses activités.

L'Association contribue au respect des lois et règlements notamment en tenant ses adhérents informés des dispositions édictées à cette fin. Elle respecte les règles d'encadrement, d'hygiène et de sécurité applicables à la pratique des activités. Elle reconnait avoir pris connaissance des Statuts et des Règlements Intérieurs des Fédérations auxquelles elle est affiliée et s'engage à les respecter. De même, l'Association déclare se conformer au respect des décisions prises par le Bureau Directeur ou lors des Assemblées Générales.
L'Association ne poursuit aucun but lucratif. Elle s'interdit toutes discussions ou manifestations présentant un caractère racial, politique ou confessionnel. De plus, elle s'interdit toute discrimination et respecte l'égal accès des femmes et des hommes aux instances dirigeantes. Enfin, la liberté d'opinion et le respect des droits de la défense sont assurés.

Article 5 _ Moyens d'actions 
5.1 Administration :

· Vérifier que les conditions d’adhésions des nouveaux membres affiliés sont satisfaites ;

· Etablir des relations avec les associations similaires de son territoire ;

· Assurer le suivi et coordonner l’action des membres affiliés de son territoire ;

· Avoir une attention particulière envers les nouvelles structures membres ; 

· Favoriser la création et l’affiliation de nouvelles associations ou d’antennes locales ;

· Assurer le suivi et le contrôle des labels qu’elle aurait créé sur leur territoire de compétence ;

· Contribuer au projet de développement associatif en déclinant un projet local ;

· Elaborer un règlement intérieur intégrant un règlement disciplinaire en cohérence avec le Code du Sport.
5.2 Formation :

· Contrôler la qualité de l’enseignement des disciplines sur son territoire ;

· Organiser des formations complémentaires dans le respect des règles relatives à la formation en France.
5.3 Développement sportif :

· Elaborer le calendrier annuel officiel relatif à l’organisation des manifestations sportives locales et des stages entrant dans le cadre de ses activités ;

· Organiser des manifestations promotionnelles locales ;
· Organiser des séances d’entrainement, des conférences et cours sur les questions sportives et culturelles,

· Préparer et composer des équipes ;

· Promouvoir et guider vers l’accès aux filières de haut niveau ;

· Délivrer des titres honorifiques.
5.4 Développement :

· Développer la pratique des ses activités pour tous les publics ;

· Inscrire ses pratiques dans une logique de développement et de structuration durable du territoire, dans le respect de l’environnement ;

· Etudier, suggérer et promouvoir l’implantation et/ou l’extension des aménagements propices aux activités de ses membres.
Article 6 _ Affiliation – Assurance 
L’association est affiliée aux Fédérations de son choix qui permettent la pratique des disciplines pratiquées. L'Association bénéficie d'un contrat d'assurance couvrant sa responsabilité civile, celle de ses préposés salariés ou bénévoles et celle de ses pratiquants. En complément, elle informe ses adhérents de l'intérêt que présente la souscription d'un contrat d'assurance de personnes couvrant les dommages corporels auxquels leur pratique sportive peut les exposer.

L'association s'engage : 
· à respecter les conditions légales de pratique en référence au Code du Sport 

· à se soumettre aux sanctions disciplinaires qui lui seraient infligées par application desdits codes et règlements, à assurer la liberté d'opinion et le respect des droits de la défense,

· à s'interdire toute discrimination illégale,

· à veiller à l'observation des règles déontologiques du sport définies par le Comité National Olympique et Sportif Français (C.N.O.S.F.),

· à respecter les règles d'encadrement, d'hygiène et de sécurité applicables aux disciplines pratiquées par ses membres.

TITRE II __ COMPOSITION DE L'ASSOCIATION
Article 7 _ Composition

Le XXXXXX se compose de membres actifs, de membres bienfaiteurs et de membres d'honneur, ainsi que d’autres associations (personne morale), affiliées aux mêmes Fédérations, et ayant le même but.
Les titres 

1. Le titre de Membre Actif désigne tout membre qui participe régulièrement aux activités du XXXXXX, contribuant activement à la réalisation de ses objectifs et qui s'est acquitté de la cotisation annuelle.

2. Le titre de Membre Bienfaiteur désigne toute personne qui soutient l'Association par sa générosité. Elle apporte une aide financière ou des biens matériels.
3. Le titre de Membre d'Honneur peut être décerné par le Bureau Directeur aux personnes physiques ou morales qui rendent ou qui ont rendu des services signalés à l'Association.

4. Le titre de personne morale concerne les autres associations s’étant acquittées de la cotisation fixée par l’association XXXXXX.

Les membres bienfaiteurs et les membres d'honneur peuvent assister à l'Assemblée Générale mais ne disposent pas de voix délibérative.

Article 8 _ Conditions d'adhésion

8-1  La personne physique :

Pour adhérer au XXXXXX, toute personne doit :

· remplir un formulaire d'inscription,

· répondre aux différentes formalités administratives édictées par le Bureau Directeur (fournir un certificat médical de non contre-indication à la pratique sportive et compléter les formulaires de droit aux personnes)

· s'acquitter des droits relatifs à la cotisation annuelle.
· s'engager également à respecter les statuts et règlements de l'Association qui peuvent être communiqués sur simple demande.

Les mineurs doivent, en outre, fournir une autorisation écrite de(s) personne(s) exerçant l'autorité parentale (parents, tuteurs ou représentants légaux) pour bénéficier de la pratique des activités.

8-2  La personne morale :

Pour adhérer au XXXXXX, toute personne morale doit :

· avoir des statuts légaux ;

· être affiliée à une Fédération agréée par l’Etat et en lien avec les pratiques ;
· poursuivre le même but que XXXXXX ;
· répondre aux différentes formalités administratives édictées par le Bureau Directeur ;
· s'acquitter des droits relatifs à la cotisation annuelle.
8-3 La cotisation
La cotisation pour chaque catégorie de membres est fixée annuellement pour la période du 1er septembre au 31 août de l'année suivante par le Bureau Directeur après validation par l'Assemblée Générale. Le montant du coût de la licence fédérale est défini par la Fédération à laquelle l’Association est affiliée.
TITRE III – L’ASSEMBLEE GENERALE

Article 9 _ Assemblées Générales Ordinaires 
Fréquence des Assemblées
L'Assemblée Générale se réunit au moins une fois par an et dans les 6 mois qui suivent la clôture de l’exercice comptable. Elle se réunit à chaque fois qu'elle est convoquée par le Président ou sur la demande d'au moins un tiers des membres de l'Association représentant un tiers des voix.

Convocation aux Assemblées
Le Bureau Directeur convoque les membres à l'Assemblée Générale Ordinaire individuellement 15 jours à l’avance par tous les moyens de communication permettant d'informer l'ensemble des membres. La date, l'ordre du jour et le lieu d'organisation de l'Assemblée Générale décidés par le Bureau Directeur doivent être joints a la dite convocation. Par principe, les délibérations de l’Assemblée Générale sont organisées sous forme de visioconférence et le vote sous forme électronique. Par exception, l’Assemblée Générale peut être organisée en présentiel et se dérouler à main levée ou par bulletins. Le vote par correspondance peut aussi être mis en œuvre sur décision du conseil d'administration dès lors que l'assemblée générale l'aura approuvé préalablement. Les modalités sont détaillées à l'article XXXX du Règlement Intérieur.
Ordre du jour des Assemblées
Tout point à aborder ou tout projet de résolution nécessitant d'être étudié lors d'une Assemblée Générale peuvent être présentés par un tiers des membres de l'Assemblée Générale représentant un tiers des voix. Une lettre recommandée A/R devra alors être adressée au Bureau Directeur qui inscrira ce point à l'ordre du jour de la plus prochaine Assemblée Générale Ordinaire ou Extraordinaire.
Délibérations

L'Assemblée Générale ne peut délibérer sur un point ou projet non inscrit à l'ordre du jour, exception faite d'une urgence causée par un évènement particulier et important. Le Bureau Directeur doit également prévoir dans l'ordre du jour un chapitre : questions diverses". Il appartient aux membres souhaitant aborder les points particuliers inscrits dans ce chapitre de les communiquer par écrit au Bureau Directeur 5 jours avant la tenue de l'Assemblée Générale.
Modalités des Assemblées Electives
Le Bureau Directeur étant renouvelé intégralement à l'issue de la période élective, il est procédé lors de l'Assemblée Générale Ordinaire Elective à une élection qui nécessite un appel à candidature. Ce dernier devra être envoyé aux membres de l'Association 30 jours avant la date prévue pour ladite Assemblée Générale. La candidature des membres éligibles doit être reçue par le Bureau Directeur 7 jours ouvrés avant la date de l'Assemblée Générale.

Quorum nécessaire aux Assemblées Ordinaires
L'Assemblée Générale Ordinaire ne peut valablement délibérer qu'en présence de 30% au moins de ses membres présents ou représentés. Lorsque ce quorum n'est pas atteint, l'Assemblée Générale Ordinaire est reportée dans un délai de 15 jours au minimum suivant la date de la première Assemblée. Elle disposera des mêmes prérogatives (adoption des rapports, élection...) quel que soit le nombre de membres présents ou représentés au cours de cette réunion.

Article 10 _ Vote par procuration - Emargement
Le vote par procuration est admis.
A chaque Assemblée est tenue une feuille de présence contenant l'identification de chacun des membres électeurs présents qui devront émarger et inscrire le nombre de pouvoirs dont ils sont porteurs (limité à trois maximum) et qui seront annexés à la feuille de présence. Cette feuille de présence est certifiée exacte par le Bureau de l'Assemblée.

Article 11 _ Présidence de l'Assemblée Générale

L'Assemblée Générale est présidée par le Président de l'Association ou par toute autre personne du Bureau Directeur qu'il peut désigner pour le suppléer.

Le Bureau de l'Assemblée Générale Ordinaire est celui du Bureau Directeur. Il est à ce titre chargé de veiller à la régularité des opérations électorales, scrute les opérations de dépouillement des votes en s'adjoignant les services d'au moins deux membres actifs ne faisant pas partie du Bureau Directeur.

Article 12 _ Compétences de l'Assemblée Générale 
L'Assemblée Générale,

· Elle délibère sur les rapports relatifs à la gestion du Bureau directeur, à la situation morale et financière de l'Association et sur les rapports relatifs aux activités des commissions.
· Elle approuve les comptes de l'exercice clos depuis moins de 6 mois, vote le budget prévisionnel de l'exercice suivant, délibère sur les questions mises à l'ordre du jour.
· Elle pourvoit au renouvellement des membres du Bureau Directeur dans les conditions fixées aux articles 9, 10 des présents Statuts.
· Elle se prononce sur les modifications des Statuts à la majorité simple.
· Elle est compétente pour tout emprunt excédant 10000 €. 
Article 13 _ Modalités des votes en Assemblée Générale 
Le vote par procuration étant admis, chaque mandataire peut donc disposer de trois pouvoirs au maximum.

Sauf dispositions contraires, le vote est acquis par la majorité simple des voix exprimées. Le quorum est calculé sur la totalité des voix de l'Assemblée. 
Lorsqu'ils ne sont pas organisés sous forme électronique, les votes sont exprimés à main levée hormis les votes concernant les personnes physiques qui ont lieu à bulletin secret. 
Le scrutin secret peut être réclamé pour toute autre décision par tout membre de l'Assemblée Générale. 
Article 14 _ Procès-verbaux des délibérations des Assemblées Générales 
Les procès-verbaux de séance sont signés par le Président et le Secrétaire ou le Trésorier.

Ils sont établis sans blanc ni rature, sur des feuillets numérotés et conservés au siège de l'Association.
Les copies ou extraits des procès-verbaux des délibérations de l'Assemblée Générale, à produire en justice ou ailleurs, font foi s'ils sont signés par le Président de l'Association, le membre délégué temporairement pour suppléer le Président empêché, ou par deux membres du Bureau directeur.
Les procès-verbaux de l'Assemblée Générale et les rapports financiers et de gestion peuvent être communiqués chaque année sur simple demande à tous les membres de l'Association. Une copie est également adressée dans les 3 mois, au service dédié aux associations de la Préfecture.

Article 15 _ Assemblée Générale Extraordinaires 
L'Assemblée Générale Extraordinaire est compétente pour
1. La modification des Statuts.

2. Dissolution de l'Association.

Les modalités de tenue de cette Assemblée restent identiques à celles concernant l'organisation et le fonctionnement d'une Assemblée Générale Ordinaire.

TITRE IV __ ADMINISTRATION ET FONCTIONNEMENT

L’association est administrée par le Comité Directeur et le Bureau Directeur de l’association

SOUS-TITRE 4-1, Le Comité Directeur

Article 16 _ Définition et rôles
16-1 Le Comité Directeur
C’est l'organe chargé d’administrer et de diriger XXXXXX. Il exerce l’ensemble des attributions que les présents statuts n’attribuent pas à un autre organe de la XXXXXX et notamment :

· suit l’exécution du budget ;
· est compétent pour adopter les règlements autres que ceux qui sont adoptés par l’AG, notamment le règlement sportif.

16-2 Le Bureau Directeur - Fonctions
Le Comité Directeur désigne en son sein un Bureau Directeur dont la composition est fixée par le règlement intérieur et qui comprend au minimum le Président de l'association, un Secrétaire Général et un Trésorier.
Les membres du Bureau directeur sont élus personnellement, poste par poste, sur proposition du Président et à la majorité des suffrages valablement exprimés par le Comité Directeur qui statue à bulletin secret. A tout moment, le Président peut proposer au Comité Directeur de mettre fin aux fonctions d'un ou plusieurs membres du Bureau Directeur. En cas de vacance de l'un des postes du Bureau Directeur en cours de mandat, le Comité Directeur se réunit sur convocation du Président, pour nommer un nouveau membre.
Le Président de l'association préside les Assemblées Générales, le Comité Directeur et le Bureau Directeur. Il ordonnance les dépenses. Le Président peut ester en justice pour le compte de l'association. Il peut déléguer certaines de ses attributions dans les conditions fixées par le règlement intérieur. Toutefois, la représentation de l’association en justice ne peut être assurée, à défaut du Président, que par un mandataire agissant en vertu d'un pouvoir spécial. Il exerce les pouvoirs de l’association, attribués en qualité d’employeur au sens du droit social.

Le Secrétaire Général de l’association assure le bon fonctionnement administratif. Il assiste le Président pour garantir la bonne qualité des relations internes ou externes avec les membres ou les partenaires de l’association. Il prépare les réunions et le calendrier. Il rédige les comptes rendus des réunions et le compte rendu d’activité ainsi que la tenue des archives de l’association.

Le Trésorier de l’association effectue les paiements, recouvre les recettes et fait fonctionner les comptes de l'association et est responsable de leur tenue. Il exécute sa mission sous le contrôle du Bureau. Ainsi il :

· contrôle le bon versement des cotisations par les membres de l'association ;

· effectue un suivi des dépenses et établi un classement de leurs justificatifs ;

· établi le budget prévisionnel soumis à l'assemblée générale de l'association ;

· participe à l'élaboration du dossier en cas de demande de subvention pour l'association en établissant notamment le budget prévu pour chaque activité ;

· gère le compte bancaire de l’association et sert d'interlocuteur avec le banquier ;

· établi un rapport financier présenté à l'assemblée annuelle de l'association ;

· alerte le bureau ou le comité directeur d’un risque de trésorerie ;

· propose une gestion des fonds associatifs soit en investissement soit en placements autorisés par la loi ;

· n’engage pas de dépense supérieure à 1000€ sans la validation du Président et du Bureau

Le Vice Président de l’association supplée le Président sur demande ou en cas d’absence de ce dernier.

Les Membres du Comité Directeur assurent le contrôle de la gestion et de la bonne gouvernance de l’association. Ils peuvent, le cas échéant, représenter des groupes de travail destinés au bon développement de l’association. Ils alertent le Comité Directeur à propos de toutes les informations qui leurs semblent menacer ou favoriser le vie de l’association.

Article 17 _ Composition / Éligibilité / Élection
17-1 Composition
Le Comité Directeur se compose de XXXXX membres :

· La représentation des deux sexes est garantie au sein du Comité Directeur. Dès lors que la proportion de licenciés de chacun des deux sexes est supérieure ou égale à 25 %, une proportion minimale de 40 % des sièges pour les personnes de chaque sexe est garantie dans les instances dirigeantes, proportion arrêté au 31 août de la saison qui précède. Le nombre de postes est arrondi à l'entier inférieur.
· Les membres du Comité Directeur doivent obligatoirement être titulaires d’une licence en cours de validité à une des Fédérations à laquelle l’association est affiliée. Il exerce l'ensemble des attributions que les présents statuts n'attribuent pas à un autre organe de l'association et sous réserve des compétences obligatoirement attribuées à l'Assemblée Générale.
Le Comité Directeur pourra mettre fin au mandat d’un membre du Comité Directeur absent sans motif à trois réunions consécutives ou toute les réunions organisées durant une saison sportive. Cette décision ne peut être prise qu’à la majorité des deux tiers des membres du Comité Directeur.

Siègent en outre, avec voix consultative, les agents rétribués par la XXXXXX. Le Président peut également inviter toute personne dont il juge la présence nécessaire.

17-2 Eligibilité
Seuls peuvent être élus au Comité Directeur de l’association les licenciés :

· âgés de 18 ans révolus au jour de l’élection ;
· âgés de 16 ans révolus au jour de l’élection pour des postes hors du Bureau Directeur ;
· licenciés pour la saison sportive en cours et la saison précédente dans une association affiliée relevant du territoire de l’association. 
· jouissant de leurs droits civiques (les licenciés ressortissants d’un pays non membre de l’Union Européenne doivent avoir la qualité de résident depuis au moins 5 ans et justifier ne pas être déchus de leurs droits civiques) ;

Ne peuvent pas être élues au Comité Directeur :

· les personnes de nationalité française condamnées à une peine qui fait obstacle à leur inscription sur les listes électorales ;
· les personnes de nationalité étrangère condamnées à une peine qui, lorsqu’elle est prononcée contre un citoyen français, fait obstacle à son inscription sur les listes électorales ;
· les personnes à l’encontre desquelles a été prononcée une sanction d’inéligibilité à temps, notamment pour manquement grave aux règles techniques du jeu constituant une infraction à l’esprit sportif.

Candidatures :

Les candidatures sont rédigées sur l’acte de candidature préparé par l’association. Elles sont adressées au Président de la XXXXXX au moins une semaine avant la date fixée pour les élections.
Une réponse de confirmation de l’enregistrement de la candidature sera adressée par le Président de la XXXXXX à chaque candidat. 

La liste des candidats est publiée 5 jours avant l’élection soit par l’intermédiaire du site Internet ou des réseaux sociaux ou d’un affichage dans les lieux de pratiques. Le rejet d’une candidature est motivé et envoyé par courrier postal ou par courrier électronique au candidat concerné.

17-3 Elections
Les membres du Comité Directeur sont élus par l'Assemblée Générale pour une durée de quatre ans. Leur mandat s’achève au plus tard le 31 décembre de la 4ème année de mandat. Le nombre de mandats n’est pas limité.

Les élections au Comité Directeur sont organisées à bulletin secret, au scrutin uninominal majoritaire à deux tours. La majorité requise au premier tour est la majorité absolue des suffrages valablement exprimés, tels que définis à l’article 13 des présents statuts.
Le second tour éventuel se joue entre les candidats non élus du premier tour. La majorité requise est la majorité relative des suffrages valablement exprimés. En cas d’égalité, le candidat le plus jeune est élu.
Après l’élection des membres du Comité Directeur, les membres présents à l'Assemblée Générale, élisent le Président de l'Association parmi les membres du Comité Directeur et sur proposition de celui-ci, au scrutin uninominal majoritaire. L’Assemblée Générale peut mettre fin au mandat du Président avant son terme dans les conditions prévues par l’article 20-1 des présents Statuts.

Article 18 _ Réunion 

Le Comité Directeur ne peut valablement délibérer que si le tiers au moins de ses membres est présent. Il se réunit au moins 3 fois par an. La date des réunions est fixée par le Bureau. Le Comité Directeur doit également se réunir si le quart au moins de ses membres en font la demande.
Les convocations doivent être envoyées aux membres par le Président au moins 15 jours avant la date fixée pour la réunion. L’ordre du jour, établi par le Président ou le Secrétaire Général, doit être envoyé avec la convocation.

En cas d’absence du Secrétaire Général, le Président désigne un membre pour établir le compte rendu de séance. Après lecture de l’ordre du jour, les membres du Comité Directeur peuvent proposer des ajouts aux questions inscrites ou des modifications à l’ordre dans lequel elles seront examinées. 

Une fois l’ordre du jour épuisé, le Comité Directeur peut mettre à l’examen tout autre question de son choix et décider d’entendre toute communication ou proposition nouvelle. Après audition de son auteur, une telle proposition peut être discutée immédiatement, renvoyée à la commission compétente, le cas échéant, pour étude ou mise à l’ordre du jour de la séance suivante.
Le Président peut suspendre la séance, mais il ne peut la lever avant l’épuisement de l’ordre du jour qu’avec l’accord de la majorité des membres présents. Les procès-verbaux sont signés par le Secrétaire Général et le Président.

Article 19 _ Vote
Les décisions sont prises à la majorité simple des membres présents. En cas d’égalité, la voix du Président est prépondérante. La majorité des deux tiers des membres est cependant requise pour soumettre au vote une proposition rejetée dans un délai inférieur à un an.
Article 20 _ Vacance et Révocation du Comité Directeur 

20-1 Vacance
En cas de vacance pour quelle que cause que ce soit d’un ou plusieurs postes d’élus au Comité Directeur autre que le poste de Président dont les modalités de remplacement sont prévues à l’article 20-3, le Comité Directeur peut, par cooptation, pourvoir au remplacement dans la même catégorie. Ce remplacement sera soumis à ratification lors de la plus proche Assemblée générale. Si le nombre de postes vacants atteint la moitié au moins des membres du Comité Directeur, une élection anticipée sera organisée pour la totalité des postes. Les pouvoirs des membres élus suite à une vacance prennent fin à l'époque où devait normalement expirer le mandat des membres remplacés.
20-2 Révocation du Comité Directeur
L’AG peut mettre fin au mandat du Comité Directeur avant son terme normal par un vote intervenant dans les conditions suivantes :

· l’AG doit avoir été convoquée à cet effet à la demande du tiers de ces membres représentant au moins le tiers des voix ;
· les deux tiers des membres représentant au moins les deux tiers des voix doivent être présents ou représentés ;
· la révocation doit être décidée à la majorité absolue des suffrages valablement exprimés (tels que définis à l’article 20-3 des présents Statuts). 
20-3 Modalités pratiques en cas de vacance de la Présidence ou de révocation du Comité Directeur
En cas de vacance de la Présidence en cours de mandat, le Comité Directeur choisit en son sein un Président par intérim jusqu'à l'élection d'un nouveau Président par la plus proche Assemblée Générale. Cette dernière doit être convoquée par le Comité Directeur dans les deux mois de la vacance.

En cas de révocation du Comité Directeur définie à l'article 20-2, l'Assemblée Générale se prononce sur un administrateur provisoire chargé de gérer les affaires courantes et de la convocation et de l'organisation d'une Assemblée Générale Elective dans les deux mois de la révocation.

TITRE V __ RESSOURCES ET GESTION

Article 21 _ Ressources

Les ressources annuelles de XXXXXX comprennent :

· le revenu de ses biens ;
· les cotisations et souscriptions de ses membres ;

· les revenus des manifestations ;

· les dons et legs autorisés par la Loi.

· les subventions des collectivités territoriales et des établissements publics ;

· les ressources créées à titre exceptionnel, s’il y a lieu avec l’agrément de l’autorité compétente ;

· le produit des rétributions perçues pour service rendu.

· Tous autres produits conformes à la réglementation en vigueur

L’Assemblée générale ou tout autre organe de XXXXXX ne peut prendre une décision qui viendrait impacter négativement la situation financière de XXXXXX
Article 22 _ Gestion Comptable

Afin de garantir la transparence de sa gestion, XXXXXX applique les dispositions suivantes :

· elle tient sa comptabilité conformément aux lois et règlements en vigueur ;
· elle justifie chaque année auprès des institutions concernées l’emploi des subventions reçues au cours de l’exercice écoulé.
TITRE VI __ REGLEMENT ET DISCIPLINE

Article 22 _ Règlement intérieur 
Le règlement intérieur du XXXXXX est établi par le Bureau Directeur et adopté par l'Assemblée Générale. Il est destiné à fixer les divers points non prévus par les présents Statuts, notamment ceux qui ont trait au fonctionnement pratique des activités de l’association.

Article 23 _ Procédure disciplinaire
Il est institué une Commission Disciplinaire investie du pouvoir disciplinaire à l’égard :
· 1° Des associations affiliées;
· 2° Des adhérents de l'association et de tout membre, préposé, salarié ou bénévole de l'association.
Objet

Cet organe disciplinaire est compétent pour prononcer des sanctions à raison des faits contraires aux règles posées par les statuts et règlements de l'association, et plus généralement des faits relevant des cas d’indiscipline des joueurs, éducateurs, dirigeants, arbitres, supporters, spectateurs ou toute autre personne accomplissant une mission au sein de l'association. De même pour les faits portant atteinte à un officiel et, de manière plus générale, lorsque des atteintes graves sont portées aux individus ou aux biens, la violation de la morale sportive, les manquements graves portant atteinte à l’honneur, à l’image, à la réputation ou à la considération des disciplines pratiquées, des dirigeants et commis par une personne physique ou morale en une des qualités mentionnées ci-dessus à la date de commission des faits.
Composition

La Commission Disciplinaire comprend trois membres élus par l'Assemblée Générale pour une durée de quatre ans selon les modalités prévues aux articles 17-2 et 17-3 des présents Statuts. Les membres des instances dirigeantes de l'association ne peuvent être simultanément membres de l'organe disciplinaire. Les membres de l'organe disciplinaire ne peuvent être liés à l'association par un lien contractuel autre que celui résultant éventuellement de l'adhésion. Les membres sortants sont rééligibles. Parmi ceux-ci seront nommés un Président et un secrétaire. Dans le cas où l'un des membres de la Commission serait l'objet du conseil de discipline, un autre membre serait coopté.

Les membres de la Commission Disciplinaire se prononcent en toute indépendance et ne peuvent recevoir d’instruction. Ils sont astreints à une obligation de confidentialité pour les faits, actes et informations dont ils ont connaissance en raison de leurs fonctions.

Informations

Les poursuites disciplinaires sont engagées par le Bureau Directeur ou par trois membres au moins du Comité Directeur de l'association. L'intéressé est avisé, par lettre recommandée avec avis de réception, 15 jours au moins avant la date de la séance du la Commission Disciplinaire ou son cas sera examiné :

· qu'il est convoqué à cette séance,

· qu'il peut présenter des observations écrites ou orales,

· qu'il peut se faire assister ou représenter par toute personne de son choix,

· qu'il peut consulter l'ensemble des pièces du dossier.

La transmission des documents et actes de procédure est effectuée par courrier recommandé avec accusé de réception ou par courrier remis en main propre contre décharge ou, le cas échéant, par courrier électronique à la personne poursuivie ou à son représentant légal, à son avocat, à l’organisme à but lucratif, à l’association ou à la société sportive avec lequel elle a un lien juridique.
L’utilisation du courrier électronique doit garantir la fiabilité de l’identification des parties à la communication électronique, l’intégrité des documents adressés ainsi que la sécurité et la confidentialité des échanges entre l’ensemble des personnes participant à la procédure disciplinaire. Elle doit permettre également d’établir de manière certaine la date et l’heure de la transmission des documents ainsi que celles de leur réception par leur destinataire.
Mesure conservatoire
Lorsque les circonstances le justifient, notamment au regard de la gravité des faits, le Président de la Commission Disciplinaire peut prononcer à l’encontre de la personne poursuivie, à tout moment de la procédure disciplinaire et par décision motivée, une mesure conservatoire dans l’attente de la notification de la décision de l’organe disciplinaire. Les mesures conservatoires qui peuvent être prononcées sont : une suspension provisoire de salle, une interdiction provisoire de participer aux manifestations sportives organisées ou autorisées par l'association et une suspension provisoire d’exercice de fonction.
Réunion

L’organe disciplinaire de première instance doit se prononcer dans un délai de quatre semaines à compter de l’engagement des poursuites disciplinaires. En cas de circonstances exceptionnelles, le délai de quatre semaines peut être prorogé de deux semaines par une décision motivée du Président de l’organe disciplinaire et notifiée à la personne poursuivie, le cas échéant, à son représentant légal, à son conseil ou à son avocat ou à l’organisme à but lucratif, l’association ou la société sportive avec lequel elle a un lien juridique.

Lors de la séance disciplinaire, un membre de la Commission Disciplinaire présente les faits incriminés ; l'intéressé ou son représentant présente ensuite sa défense.

Le membre de la Commission Disciplinaire désigné comme Président de séance peut faire entendre, notamment sur la demande de l'intéressé, toute personne dont l'audition lui paraît utile. Dans tous les cas, l'intéressé ou son représentant doit pouvoir prendre la parole en dernier.

Décision

La décision de la Commission Disciplinaire est délibérée hors de la présence de l'intéressé et de son représentant. La décision doit être motivée et signée par le Président et le Secrétaire. Elle est aussitôt notifiée à l'intéressé par lettre recommandée avec avis de réception. La décision peut faire l'objet d'un appel dans les 15 jours de son prononcé devant le Bureau Directeur de l'Association qui statue dans les plus brefs délais et selon les conditions fixées ci avant.

Les sanctions sont prononcées par la Commission Disciplinaire, la décision ne pouvant être prise qu'à la majorité des deux tiers des membres le composant. Les membres de la Commission Disciplinaire ne peuvent prendre part aux délibérations lorsqu'ils ont un intérêt direct ou indirect avec l'affaire.

Les sanctions disciplinaires applicables aux membres de l'association ne peuvent se cumuler entre elles et doivent être choisies parmi les mesures ci-après :

· Un avertissement,

· Un blâme,

· Un travail d'intérêt général effectué, avec l'accord de l'intéressé, au bénéfice de l'Association,

· Une interdiction temporaire ou définitive de participer aux manifestations sportives organisées,

· Une inéligibilité pour une durée déterminée aux instances dirigeantes,

· Une suspension,

· Une radiation.
La décision de l’organe disciplinaire fixe, le cas échéant, la prise d’effet et les modalités d’exécution des sanctions. Les sanctions prévues, autres que l’avertissement, le blâme et la radiation, peuvent être assorties en tout ou partie d’un sursis. La sanction assortie d’un sursis est réputée non avenue si, dans un délai de trois ans après son prononcé, l’intéressé n’a fait l’objet d’aucune nouvelle sanction. Toute nouvelle infraction sanctionnée pendant ce délai emporte révocation de tout ou partie du sursis.
Un recours devant l'Assemblée Générale peut être sollicité par lettre A/R dans les 30 jours suivant la notification de la sanction retenue.

Titre VII __ MODIFICATION, DISSOLUTION, FORMALITES ADMINISTRATIVES,

Article 24 _ Dissolution 

L'Assemblée Générale appelée à se prononcer sur la dissolution du XXXXXX est une Assemblée Générale Extraordinaire convoquée spécialement à cet effet à la demande du Bureau Directeur.

Elle doit comprendre au moins la moitié plus un des membres de l'Association ayant droit de vote. Si ce quorum n'est pas atteint, l'Assemblée Générale est de nouveau convoquée à 15 jours au moins d'intervalle. L'Assemblée Générale statue alors sans condition de quorum.
La dissolution ne peut être prononcée qu'à la majorité des deux tiers des voix des membres présents à l'Assemblée. Le vote a lieu à bulletin secret.
En cas de dissolution, par quelque mode que ce soit, l'Assemblée Générale désigne un ou plusieurs Commissaires chargés de la liquidation des biens de l'Association. Elle attribue l'actif net, conformément à la loi, à une ou plusieurs associations légalement déclarées et poursuivant le même objet.
En aucun cas, les membres du XXXXXX ne peuvent se voir attribuer, en dehors de la reprise de leurs apports, une part quelconque des biens de l'Association.

Article 25 _ Responsabilité des membres

Aucun membre du XXXXXX n'est personnellement responsable des engagements contractés par l'Association. Seul le patrimoine du XXXXXX répond de ses engagements.

Article 26 _ Communication

Le Président doit effectuer dans les 3 mois, au service de la Préfecture chargé des associations, les déclarations prévues par l'article 3 du décret du 16 août 1901 portant Règlement de l'Administration Publique pour l'application de la loi du 1er juillet 1901 et concernant notamment :

· les modifications apportées aux Statuts,

· le changement de titre de l'Association,

· le transfert du siège social,

· les changements survenus au sein du Bureau Directeur.

Les documents administratifs de l’association et ses pièces de comptabilité, sont disponibles sur toute demande ou réquisition d’une autorité compétente.

Les procès verbaux, les règlements et les communications édictés par l’association sont publiés sur son site internet ou affichés dans les lieux de pratiques.
__________

Les présents Statuts ont été adoptés à la majorité en Assemblée Générale extraordinaire tenue à XXXXX le 20XX.
Le Président


Le Secrétaire
Le ______________ M _________________________
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